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Introduction 

Si les politiques d’austérité ont eu des effets néfastes pour les femmes en France et en Europe, comme l’a exposé Rachel Silvera, les stratégies de DD proposées par les gouvernements en France et en Europe (cf présentation de G Besse et cahier Lasaire) et au plan international, sont-elles davantage porteuses  d’égalité et de promotion des droits des femmes? Et les indicateurs associés pour évaluer leurs résultats permettent-ils de mesurer l’impact pour les femmes ?

1) Stratégies de DD

L’évaluation vis-à-vis de l’impact  pour les femmes et l’égalité doit répondre à trois questions :
·  
Dans quelle mesure ces politiques bénéficient-elles aux femmes et réduisent-elles les inégalités de genre, les inégalités sociales et environnementales ?
·  
En quoi le modèle économique proposé est-il porteur d’égalité et de bien-être ?
·  
Les femmes peuvent-elles être actrices des changements attendus ?
Elle est nettement plus positive au plan international qu’au plan français et européen sur les stratégies globales. 
11) ONU

L’ONU vient d’adopter en septembre dernier  un programme de DD avec 17 objectifs pour tous les pays, et pas seulement les pays en développement comme précédemment. L’égalité des genres constitue l’un de ces objectifs et les autres objectifs portent sur des domaines d’action importants pour faire progresser l’égalité : lutte contre la pauvreté (obj 1) ; élimination de la faim via sécurité alimentaire et agriculture durable (obj 6) ; énergie propre et d’un cout abordable (obj 7) villes durables, dont transports publics et participation des citoyens (obj11) .

S’agissant des accords internationaux sur l’environnement, la situation s’est dégradée : les premiers accords, dont celui de Rio, intégraient l’objecif d’égalité des genres dans le pilier social du développement durable (cf exposé de G Besse), mais le projet d’accord pour la COP21 ne mentionne que ponctuellement cet objectif en réponse aux ONG et institutions en charge de la promotion des droits des femmes, sans certitude encore toutefois sur leur devenir (cf appel des institutions françaises en charge de l’égalité ; appel mondial des femmes pour la justice climatique ; position du réseau français Genre et justice climatique).
12) Stratégies française et européenne

Dans tous les cas, que ce soit au niveau national ou européen, l’impact des politiques de développement durable pour les femmes et l’égalité n’est pas évalué a priori. 
On notera toutefois, sur ce sujet, quelques modestes progrès apparus, en France, dans le guide méthodologique qui donne des outils pour mener des « études d’impact des politiques publiques sur l’égalité »
 (en principe obligatoires depuis une circulaire de 2012). En effet, dans ce guide, le ministère en charge du développement durable a évalué l’impact de certaines mesures inscrites dans la transition écologique, notamment celles relatives aux transports en commun, à l’urbanisme et à la précarité énergétique.  Il n’en demeure pas moins que cette absence d’approche de genre nuit à l’efficacité de la mise en œuvre de la stratégie de développement durable dans la mesure où les femmes, par leurs pratiques et leurs attentes, contribuent très activement à sa promotion. 
G Besse a par ailleurs mentionné que la société civile, avec de nombreuses représentantes féminines,  était représentée au Conseil national de la transition écologique, et à la Conférence annuelle sur l’environnement.
Un exercice d’évaluation portant sur l’avant- projet gouvernemental de transition écologique vers le développement durable 2014-2020 a été fait par Lasaire (cf cahier 43 produit l’an dernier). Il a souligné le fait que l’approche de genre y était quasiment absente et montré  que les actions proposées sont susceptibles de réduire les inégalités, notamment de genre, sous réserve toutefois de mesures complémentaires importantes pour prendre en compte la situation particulière des femmes. D’autres interventions dans l’après-midi permettront d’approfondir des domaines d’action particuliers (transports, précarité énergétique).
Actions proposées susceptibles de réduire les inégalités

Citons notamment :
* la promotion d’un modèle urbain durable :

La proximité des lieux de travail, de résidence et de consommation, favorise une meilleure conciliation de la vie professionnelle et familiale, et notamment d’une réduction des temps de transport. Par ailleurs, la promotion des transports publics devrait être rappelée, au-delà du partage de la voiture individuelle, car elle est importante pour les femmes, car elles sont plus consommatrices de ceux-ci
* Economie circulaire et sobre en carbone

La réorientation des modèles de  production, d’échange et de consommation est également importante pour les femmes dans la mesure où une économie axée sur un autre mode de développement, économisant les ressources mondiales, ferait plus de place aux services marchands et aux services publics (notamment services de « care »)  et valorisait également la richesse non marchande, produite grâce à un temps de travail marchand plus réduit.
* Réduction des inégalités environnementales
La réduction de la vulnérabilité énergétique, à travers notamment la rénovation du parc social, est particulièrement importante pour les femmes, davantage présentes dans les populations pauvres. De même  la prévention de l’impact du changement climatique vis-à-vis des personnes âgées concerne en premier lieu les femmes, très majoritaires parmi celles-ci, comme la prévention des risques sanitaires liés aux problèmes environnementaux.
* Création d’emplois dans l’économie verte

La création d’emplois annoncée à moyen terme  est susceptible de réduire le chômage des femmes, qui a fortement augmenté depuis la crise ouverte en 2008 (même si la progression a été encore plus vive pour les hommes) comme le sous-emploi qui touche les femmes de façon prédominante.
Mais dans la mesure où les créations d’emploi porteront massivement sur des secteurs moins féminisés que la moyenne (transports, construction, énergie, recyclage des déchets), on peut s’interroger sur la portée de  ces créations d’emploi pour les femmes, sauf à promouvoir la mixité de l’ensemble des métiers dans ces secteurs. 
Contribution  des femmes à la la réussite de ces actions sous les mêmes réserves.
Les femmes pourraient, en effet, apporter une contribution encore plus importante au changement, si l‘environnement social se prêtait à une féminisation accrue de tous les métiers dans les secteurs clés à développer (construction, énergie, transports, traitement des déchets), et  si la société s’impliquait dans la prise en charge ou l’accompagnement des responsabilités familiales des ménages.
Elles sont en position également de jouer un rôle indéniable pour impulser un changement des pratiques de consommation et, plus généralement, soutenir les horizons de long terme en matière de décisions, compte-tenu de leur rôle premier en matière d’achats et d’éducation dans la famille.
Enfin, le changement  attendu des comportement des acteurs  dans le sens de décisions économiques et financières de long terme  doit intégrer la promotion de la parité dans la mesure où les femmes sont davantage axées sur le long terme  comme le montrent les études sur les femmes cadres dirigeantes- et  donc davantage porteuses d’un modèle de développement plus durable et plus social.
2) Indicateurs de suivi des stratégies de DD

Jean Gadrey a proposé un cadre pour les indicateurs de la transition écologique permettant d’obtenir une analyse genrée. Celle-ci suppose notamment des données genrées sur les publics concernés par les inégalités; la parité des instances de décision ; l’intégration dans les indicateurs de richesse, de l’apport non marchand du travail domestique assuré de façon prépondérante par les femmes.

Cette approche genrée est plus avancée au plan international (cf J Gadrey) qu’au plan français, et la situation tend plutôt à se dégrader.  
Ainsi, les  indicateurs de suivi de la stratégie de transition écologique 2015/2020 ne proposent pas de données genrées pour les publics bénéficiaires, sauf pour l’indicateur d’espèrance de vie. 
En matière d’indicateurs de développement, l’ensemble des 15 indicateurs  associé à l’évaluation de la stratégie de DD et proposé par le CESE en 2009 comprenait un indicateur de parité, mais le nouvel ensemble des 10 indicateurs de richesse  proposé par le gouvernement fin octobre 2015 (comme le tableau de bord de 10 indicateurs proposé par le CESE et France stratégie) ne le retient pas ; seul l’indicateur d’espèrance de vie est donné par sexe, mais ce n’est pas le cas pour les autres, quelques données par genre accompagnant les commentaires sur les indicateurs de taux d’emploi, satisfaction dans la vie, sorties précoces du système scolaire. 

En conclusion,  les politiques de DD sont potentiellement porteuses d’effets positifs pour les femmes, sous réserve de mesures complémentaires, et le succès de ces politiques serait plus assuré si elles s’appuyaient davantage sur celles-ci. Enfin les outils de suivi de ces politiques gagneraient à adopter également une approche de genre.
On peut regretter avec G Besse les lacunes françaises en matière d’évaluation des politiques publiques, a priori et a posteriori, concernant l’impact sur les femmes, et l’échec dans le passé des tentatives de mise en place de dispositifs  d’évaluation des politiques publiques, puissants et externes aux administrations, ne rend pas optimiste à cet égard.
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